OBSERVATION 

DESCOMITÉS 

DE  CONSTITUTION  ET  DE  RÉVISION , 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Prononcée  par  M,  Thouret  ^ Rapporteur 
du  travail  de  la  révyion. 


Séance  du  14  Août  1791. 


Av  A NT  de  commencer  Tordre  du  jour,  je  fuis 
chargé  par  les  comités  dont  je  fuis  ici  Torgane,  de  faire 
à TAlTcmblée  une  obfervation  qui  n interrompra  pas 
long-temps  la  fuite  de  fon  travail. 

UAlfemblée  veut  certainement,  & elle  veut  tant 
pour  fon  honneur  que  pour  le  falut  de  la  France  , 
établir  par  la  conftitution  un  gouvernement.  Ce  gou- 
vernement .doit  être  tel , qu’il  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif les  moyens  de  concourir  au  maintien  de  la  liberté 
publique  fans  pouvoir  jamais  Topprimer , & qu’il 
ait  cependant  tous  les  moyens  d’adivité  &:  de  Habilité 
nécelfaires  pour  être  un  gouvernement  réel,  qui  puiflè 
maintenir  Tordre  public.  C’eft  la  difficulté  d’atteindre 
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cc  double  but  ; qui  a fixé  principalement  notre  atten- 
tion dans  le  travail  de  la  révifion. 

Convaincus  du  defir  de  l'Airemblée  d’étendre  juf- 
qu’aux  derniers  termes  polfibles,  toutes  les  précautions 
contre  le  danger  des  prérogatives  6c  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  févèrement  calculé 
tout  ce  qui  pouvoit  en  être  retranché  en  diminupon 
de  la  force  du  gouvernement,  & n'avons  coniervé 
très  - rigoureusement , que  les  seules  dispositions  sans 
lesquelles  il  étoit  démontré  pour  nous  qu’il  n’y  auroit 
pas  de  gouvernement  effectif  et  durable. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  présenté  à l’Assemblée, 
tout  étoit  lié  , tout  çtoit  nécessaire.  Cc  n’esr , par 
exemple , qu’en  compensant  relativement  au  Pouvoir 
exécutif  raffüiblissement  des  moyens  de  puissance , par 
la  restitution  de  ceux  de  confiance  8c  de  facilité  dans 
le  choix  de  scs  a^ens , que  nous  avions  pensé  que  le 
gouvernement  pourroit  encore  s’établir  , 8c  opérer 
avec  cette  efficacité  dont  la  France  a befoin , 8c  quç 
nous  avons  defirce  vainement  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux. 

Les  comités  ont  dû  reprendre  en  confidéraiion  les 
réfultats  des  décrets  rendus  depuis  deux  jours,  malgré 
leurs  repréfentations  i 8c  après  une  difeuffion  très-ap- 
profondie , qui  nous  a occupés  hier  jnfqu’à  minuit , 
nous  avons  unanimement  penfé  que  les  entraves 
mifes  à la  récleétion  , combinées  avec  l’inrcrdidion 
au  pouvoir  exécutif  de  prendre  dans  les  légiflatiire.s 
finiflantes , les,  agens  que  la  confiance  & l’eftime  pu- 
blique lui  rendent  néceiTaires , qnt  enlevé  les  fçuls 
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moyens  qui  rcftoient  pour  faire  aller  la  conditution; 
& établir  un  véritable  gouvernement. 

L’unanimité  de  nos  fentimens  fur  un  intérêt  fi  capi- 
tal , objet  final  des  travaux  de  rAflTcmblée  fans  le- 
quel elle  a manqué  tout  le  fefte  , nous  a fait  penfer 
qu’il  eft  de  notre  honneur  & de  notre  devoir,  de 
vous  faire  franchement  la  déclaration  de  cette  opi- 
nion confiante  &c  définitive  de  vos  comités  ; afin 
qu’au  moment  où  nous  touchons  tous  à une  grande 
refponfabilité  commune , mais  qui  fe  feroit  attachée 
plus  fpécialemcnt  aux  membres  des  comités,  s’ils  avoienc 
provoqué  ce  qui  peut  compromettre  la  révolution  , 
chacun  de  vous  veuille  bien  méditer  encore  fortement 
3c  impartialement  fur  le  falut  de  la  chofe  publique  , 
avant  que  l’adc  dont  va  dépendre  le  bonheur  ou  le 
malheur  du  peuple  françois  , foit  irrévocablement; 
confommé. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


